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COMITE SOCIAL D’ADMINISTRATION
DI NORMANDIE

16 MAI 2024
DÉCLARATION LIMINAIRE

Monsieur le Président,

Nous ne pouvons prendre la parole aujourd’hui sans exprimer tout d’abord notre horreur
devant le drame qui s’est déroulé mardi,  à deux pas d’ici,  au péage d’Incarville. Nous
pensons aux agents pénitentiaires tués ou blessés, aux familles endeuillées, avec d’autant
plus d’empathie que nous, douaniers, sommes comme eux, susceptibles par nos missions
de faire face à des individus qui n’ont aucun scrupule à tuer. Et on ne peut s’empêcher de
penser que cette violence aveugle pourrait frapper demain l’un ou l’une de nos collègues.

Plus que jamais nous attendons de l’État qu’il se donne les moyens de lutter contre les
organisations criminelles. Notre administration est en première ligne pour leur couper les
ressources, comme dans le cas du trafic de cocaïne. Et plus que jamais nous déplorons
que les moyens mis en œuvre ne soient pas à la hauteur des enjeux, malgré les annonces
de renforts et d’équipements. Il s’agit des effectifs, bien sûrs, et nous redisons ici que nous
appelons à une augmentation des recrutements, et des recrutements par concours, seul
garant de l’équité entre agents. Il  s’agit  également d’une rémunération attractive, sans
laquelle  on  ne  pourra  espérer  suffisamment  de  candidats  aux  concours.  Pourtant,  la
rémunération des fonctionnaires est toujours plus modeste, tandis que l’exercice de leurs
fonctions est toujours plus risqué.

Lors  de  cette  séance,  nous  reparlerons  du  transfert  des  missions  fiscales,  désolant
exemple  de  la  capacité  d’une administration  à  se  saborder.  La  part  des  missions  de
fiscalité énergétique non transférée aux Finances Publiques reste maintenant à assumer
avec des services spécialisés réduits à leur portion congrue, voire moins. Cela conduit à
nous voir présenter aujourd’hui des projets de fusions de service, à Rouen et à Caen,
demandant à des agents de prendre en charge ces missions très spécifiques en plus de
leurs  missions  actuelles  largement  différentes.  Cela  promet  non  seulement  une
dégradation du service public, mais également une dégradation des conditions de travail
pour des agents chargés de missions trop variées pour être bien maîtrisées. À ce sujet,
nous ne comprenons pas pourquoi l’avis des formations spécialisées n’a pas été demandé
concernant ces projets, alors que les nouvelles missions attribuées impliquent des risques
nouveaux, avec l’exposition à des substances CMR et le travail en atmosphère explosive.

Parlons  enfin  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympiques,  cette  grande  fête  censément
« populaire » mais inaccessible au commun des mortels. Lors du dernier CSA, vous avez,
monsieur  le  président,  cherché  à  apaiser  le  mécontentement  des  agents  par  des
annonces orales concernant l’interprétation des « niveaux d’engagement » et l’existence
d’une majoration indemnitaire spécifique. Cependant, en l’absence aujourd’hui encore de
note  officielle  pour  confirmer  vos propos,  l’impatience gagne !  Par  ailleurs,  les  agents
stagiaires,  censés  renforcer  les  PPF,  risquent  d’être  plus  perçus  comme une  charge
supplémentaire que comme un réel renfort tant qu’ils ne sont pas formés aux contrôles
migratoires !!  Se  pose  enfin  la  question  des  logements  pour  accueillir  ces  nouveaux
agents, tout particulièrement sur Dieppe, qui ne bénéficie pas d’une cité de la Masse des
Douanes,  pourtant  justifiée  par  le  niveau  d’effectif  de  la  brigade  et  les  difficultés
croissantes pour se loger dans le secteur. Il  est temps que l'administration prenne des
mesures face à ce problème qui a de lourdes conséquences pour les collègues.
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Déclaration intersyndicale du CSA du 31 mars 2023

Monsieur le Président,

Les  élus  de  l’Intersyndicale  toute  entière  ne  répondent  pas  présents  à  cette  nouvelle
convocation  du  CSA,  instance  dont  nous  sommes  toujours  en  attente  d’un règlement  intérieur,
d’ailleurs ! 

Le  pays  traverse  une  succession  de  crises  majeures: une  crise  sociale  tout  d’abord, la
réforme des retraites se faisant contre le peuple et donc contre les douanières et les douaniers.
Une  crise  politique  ensuite,  le  gouvernement  et  le  président  ayant  choisi  de  privilégier  la
négociation politicienne à la négociation sociale. Une crise démocratique  enfin, le gouvernement
ayant, par tous les moyens que lui confère la Constitution, muselé le débat parlementaire et méprisé
les millions de français qui défilent et s’inscrivent dans des mobilisations historiques partout sur le
territoire et notamment en Normandie.

Vous-même, Monsieur le Président, alors que la Direction Générale a neutralisé l’agenda
social jusqu’au 31 mars, vous décidez que les conditions sont réunies pour convoquer une instance
de dialogue social.
Pour notre part, nous disons non!

Comme pour la première convocation de cette instance, nous vous rappelons:
- que les suppressions massives d’emplois (et les vacances de postes) dans nos services augmentent
la charge de travail des douanières et des douaniers et dégradent leurs conditions de travail,
- que la hausse de l’inflation impacte le pouvoir d’achat de l’ensemble de nos collègues,
- que l’opacité des lignes directrices de gestion créé un climat anxiogène sur les promotions et les
mutations,
- que l’axe stratégique «la douane, administration de la frontière» fait peser de lourdes menaces sur
la cartographie des services,
- que nous continuons à dénoncer le transfert des missions fiscales totalement inutile et injustifié et
-  que  de  nombreuses  interrogations  flottent  sur  la  réécriture  de  l’article  60  et  donc  sur la
consolidation de nos outils juridiques.

La journée de mobilisation du 28 mars a une nouvelle fois mis dans la rue des centaines de
milliers de nos concitoyens et parmi eux de nombreux collègues douaniers normands.

Pour toutes ces raisons nous ne participons pas à cette nouvelle convocation du CSA et nous
appelons l’ensemble des douanières et des douaniers à rejoindre la lutte dans toutes les actions de
mobilisation sur le territoire normand, pour le retrait de la réforme des retraites, pour une véritable
démocratie sociale.

Les élus de l’Intersyndicale douanière de Normandie
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